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PRÉFECTURE DE ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITE OUEST 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR L'ADMINISTRATION 
DU MINISTERE DE L’INTERIEUR (SGAMI OUEST) 

 
 
 

A R R E T E 
N° 16-186 

donnant délégation de signature 
à Monsieur Jean-Yves AUTIE 

Directeur Zonal de la police aux frontières Ouest 
 
 

LE PREFET DE REGION BRETAGNE 
 PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE  ET DE SECURITE OUEST 

PREFET D’ILLE ET-VILAINE 
 
 
VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
VU le code de la défense, 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions modifiée, notamment son article 4, 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
notamment son article 132, 
 
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité 
publique, notamment ses articles 64, 86, 104 et 226 modifié, 
 
VU le décret n° 70-1049 du 13 décembre 1970 relatif à la déconcentration du contrôle 
financier sur les dépenses de l’Etat effectuées au plan local, 
 
VU le décret n° 93-377 du 18 mars 1993 relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la 
défense auprès des préfets de zone de défense, modifié par le décret n° 95-75 du 21 janvier 
1995, 
 
VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires actifs des services de la police nationale, 
 
VU le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration de la police, 

 
VU le décret n° 2003-734 du 1er août 2003, portant création et organisation des services 
déconcentrés de la direction de la police aux frontières,  
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VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense 
et de sécurité,  
 
VU le décret n°2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du 
code de la défense relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-
majors interministériels de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de 
zone de défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives aux 
secrétariats généraux pour l’administration de la police et certaines dispositions du code de la 
santé publique, 
 
VU le décret du 10 février 2016  nommant M. Patrick DALLENNES, préfet délégué pour la 
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Ouest, préfet d'Ille-et-Vilaine,  
 
VU le décret du 21 avril 2016 nommant M. Christophe MIRMAND, préfet de la région 
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine, 
 
VU l’arrêté du 26 janvier 2006 relatif au contrôle financier des programmes et des services du 
ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 28 janvier 2011, pris en application de l’article R 553-1 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, 
 
VU l’arrêté du ministre de l'intérieur n°582 du 18 octobre 2016, nommant M. Jean-Yves 
AUTIE, commissaire divisionnaire, en qualité de directeur zonal de la police aux frontières de 
la zone Ouest et directeur départemental de la police aux frontières d’Ille-et-Vilaine à Rennes, 
 
SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 – Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Yves AUTIE, 
commissaire divisionnaire, directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à 
Rennes, directeur interdépartemental de la police aux frontières de Rennes, responsable de 
l’unité opérationnelle « direction zonale de la police aux frontières Ouest » du budget 
opérationnel de programme « Moyens des services de police de la zone de défense ouest », 
afin de procéder aux expressions de besoins relatifs au budget de son service. 
 
Délégation de signature est également donnée à Monsieur Jean-Yves AUTIE pour liquider les 
dépenses imputées sur le budget de son service et notamment pour viser les factures et 
mémoires, constater le service fait et, le cas échéant, porter mention de l’inscription à 
l’inventaire. 
  
ARTICLE 2 – Délégation de signature est également donnée à Monsieur Jean-Yves AUTIE 
pour certifier les états de frais de déplacement, les heures supplémentaires et heures de nuit ou 
de dimanche et jours fériés. 
 
ARTICLE 3 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves AUTIE, commissaire 
divisionnaire, directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, la 
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délégation de signature qui lui est conférée sera exercée par M. Frédéric SEBELON, attaché 
d’administration d’Etat, chef du département administration-finances, et en l’absence de ce 
derniers par Mme Céline ROUILLEE, secrétaire administrative de classe normale de 
l’intérieur et de l’outre-mer, adjointe au chef du département administration-finances. 
 
ARTICLE 4 – Délégation de signature est également donnée aux directeurs départementaux 
de la police aux frontières : 
 

- M. Eric LE GALL, commandant fonctionnel, directeur interdépartemental de la police 
aux frontières du Havre ; 
 

- M. Patrice TASSET, commandant de police, directeur interdépartemental de la police 
aux frontières de Nantes ; 
 

- M. Jean-Louis LEGENDRE, commandant de police, directeur interdépartemental de la 
police aux frontières de Cherbourg ; 

 
pour toute expression de besoin de fonctionnement courant inférieure ou égale à 2 500 €  pour  
les dépenses d’équipement relatives à leur service respectif, ainsi que pour certifier les états de 
frais de déplacement des personnels de leur service respectif. 
             
ARTICLE 5 – Délégation de signature est également donnée aux chefs de centre de rétention 
administrative situés dans le ressort de l’unité opérationnelle « direction zonale de la police 
aux frontières Ouest » :  
 

- M. Sébastien JEAN, capitaine de police, chef par intérim du centre de rétention 
administrative d’OISSEL (Seine-Maritime) ; 
 

- M. Christophe PITON, capitaine de police, chef du centre de  rétention administrative 
de Saint-Jacques-de-la-Lande (Ille-et-Vilaine) ; 

 
pour toute expression de besoin de fonctionnement courant inférieure ou égale à 1 000 € pour 
les dépenses d’équipement relatives à leur service  respectif, ainsi que pour certifier les états 
de frais de déplacement des personnels de leur service respectif. 
  
 ARTICLE 6 –  En cas d’absence ou d’empêchement des directeurs départementaux de 
la police aux frontières, délégation est donnée à : 
 

- M. Pierre-Yves COLLIN, capitaine de police, adjoint au commandant de police Patrice 
TASSET, directeur interdépartemental de la police aux frontières de Nantes ;  

 
- M. Pierre HEMON, capitaine de police, adjoint au commandant de police Jean-Louis 

LEGENDRE, directeur interdépartemental de la police aux frontières de Cherbourg ;   
 
- M. Sébastien JEAN, capitaine de police, en qualité d’adjoint au commandant 

fonctionnel Eric LE GALL, directeur interdépartemental de la police aux frontières du 
Havre. 
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pour toute expression de besoin de fonctionnement courant inférieure ou égale à 2 500 €  pour  
les dépenses d’équipement relatives à leur service respectif, ainsi que pour certifier les états de 
frais de déplacement des personnels de leur service respectif. 
 
ARTICLE 7 –  En cas d’absence ou d’empêchement des chefs de centre de rétention 
administrative, délégation est donnée, dans les conditions fixées à l’article 6 du présent arrêté, 
à : 
 

- M. Eric KELLER, major de police, adjoint du chef du centre de rétention 
administrative d’OISSEL (Seine-Maritime) ; 

 
- M. Didier KHODJA, major de police, adjoint au capitaine de police Christophe 

PITON, chef du centre de rétention administrative de Saint Jacques de la Lande (Ille-
et-Vilaine). 
 

ARTICLE 8 – Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 
 
ARTICLE 9  – Le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de 
défense et de sécurité Ouest, responsable du budget opérationnel de programme « Moyens des 
services de police de la zone de défense et sécurité Ouest », et le directeur zonal de la police 
aux frontières de la zone Ouest à Rennes, directeur départemental de la police aux frontières 
d’Ille-et-Vilaine, responsable de l’unité opérationnelle « direction zonale de la police aux 
frontières Ouest » du budget opérationnel de programme « Moyens des services de police de 
la zone de défense Ouest », sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs des régions de Bretagne, 
Centre-Val de Loire, Normandie et Pays-de-la-Loire. 
 
 

RENNES, le 02 novembre 2016 
  Le Préfet de la région Bretagne, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, 
         Préfet d'Ille-et-Vilaine 
  Signé : Christophe MIRMAND 
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PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE  
ET DE SÉCURITÉ OUEST  
 
 
 

Arrêté n°16- 187   
 du  08  novembre 2016 

portant nomination de conseillers techniques, de référents et de commandant des 
systèmes d’information et de communication de zone 

 
Le préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,  

préfet d’Ille-et-Vilaine ; 
 
 

Sur proposition du chef d’état-major interministériel de zone ; 
 
Vu le code de la défense notamment les articles L. 1142-2, R. 1311-1 et R. 1311-3 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article R. 1424-52 ; 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 112-2 ; 
Vu l'arrêté du 1er février 1978 modifié approuvant le règlement d’instruction et de manœuvre 
des sapeurs-pompiers communaux ; 
Vu l’arrêté du 16 mai 1994 modifié relatif à l’expérimentation de la réforme de la formation 
des sapeurs-pompiers ; 
Vu l’arrêté du 18 août 1999 fixant le guide national de référence relatif au groupe de 
reconnaissance et d’intervention en milieu périlleux ; 
Vu l’arrêté du 18 janvier 2000 fixant le guide national de référence relatif à la cynotechnie ; 
Vu l’arrêté du 6 mai 2000 modifié fixant les conditions d’aptitude médicale des sapeurs-
pompiers professionnels et volontaires et les conditions d’exercice de la médecine préventive 
au sein des services d’incendie et de secours ; 
Vu l’arrêté du 6 septembre 2001 modifié fixant le guide national de référence relatif aux feux 
de forêt ; 
Vu l’arrêté du 7 novembre 2002 fixant le guide national de référence relatif au sauvetage 
aquatique ; 
Vu l’arrêté du 20 décembre 2002 modifié fixant le guide national de référence relatif aux 
risques radiologiques ; 
Vu l’arrêté du 8 avril 2003 fixant le guide national de référence relatif au sauvetage 
déblaiement ; 
Vu l’arrêté du 23 mars 2006 fixant le guide national de référence relatif aux risques chimiques 
et biologiques ;  
Vu l’arrêté n°11-20 du 09 décembre 2011 relatif au centre opérationnel de zone renforcé ; 
Vu l’arrêté du 8 août 2013 relatif à la formation des sapeurs-pompiers volontaires ; 
Vu l’arrêté du 16 septembre 2013 portant approbation des dispositions générales « systèmes 
d’information et de communication » du plan ORSEC de la zone de défense et de sécurité 
Ouest ; 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2013 relatif aux formations des sapeurs-pompiers 
professionnels ;  
Vu l’arrêté du 6 décembre 2013 relatif à l’encadrement des activités physiques chez les 
sapeurs-pompiers ; 
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Vu l’arrêté du 31 juillet 2014 relatif aux interventions secours et sécurité en milieu aquatique 
et hyperbare ; 
Vu la note d’information n°99-581 du 10 août 1999 relative à la conduite ; 
Considérant les qualifications détenues par les intéressés et l’accord des directeurs 
départementaux des services d’incendie et de secours concernés ; 

 
Arrête : 

 

Art. 1. – Il est institué auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest des 
conseillers techniques (CT), des référents ainsi que des commandants des systèmes 
d’information et de communication (COM SIC) de zone. Ils relèvent des services 
départementaux d’incendie et de secours (SDIS). 

La liste des personnels titulaires et suppléants est annexée au présent arrêté. 

Art. 2. – Conformément ou en complément des dispositions prévues par les arrêtés relatifs 
aux référentiels des spécialités susvisés, le CT ou le référent ou le COM SIC de zone a 
notamment pour missions : 
o d’être, dans ses domaines de compétences, le CT ou référent ou COM SIC du préfet de 

la zone de défense et de sécurité Ouest et du chef de l’état-major interministériel de 
zone (EMIZ) ; 

o d’être l’interlocuteur privilégié de l’EMIZ pour la diffusion d’informations techniques 
aux services départementaux d’incendie et de secours ; 

o d’animer le réseau des conseillers techniques ou référents ou COM SIC 
départementaux, en veillant particulièrement à : 
� piloter au moins une réunion annuelle, organisée par l’EMIZ ; 
� impulser et coordonner les actions interdépartementales dans une optique de 

mutualisation et de rationalisation des moyens ; 
� soutenir l’action des CT ou référents ou COM SIC départementaux par l’apport de 

conseils techniques ou pédagogiques ; 
o de participer, le cas échéant, à l’encadrement de stages, de jurys d’examens, au suivi de 

la formation des personnels et à la préparation d’entraînements ou d’exercices ; 
o de participer, en tant que de besoin, à la cellule « expertise » du centre opérationnel de 

zone renforcé institué par l’arrêté n°11-20 du 09 décembre 2011 susvisé. 

Art. 3. – Les éventuels coûts induits par l’exercice des missions mentionnées à l’article  
2 sont à la charge du SDIS de rattachement des intéressés. 

Art. 4. – Le présent arrêté est communiqué à la direction générale de la sécurité civile et de la 
gestion des crises, aux zones de défense et de sécurité Nord, de Paris, Est, Sud Est, Sud Ouest 
et Sud, ainsi qu’aux directeurs départementaux des services d’incendie et de secours de la 
zone de défense et de sécurité Ouest. L’école nationale supérieure des officiers de  
sapeurs-pompiers, l’école d’application de la sécurité civile ainsi que le centre national civil et 
militaire de formation et d’entraînement NRBCe en sont également destinataires. 

Art. 5. – L’arrêté n°13-74 du 9 décembre 2013 portant nomination de conseillers techniques 
et de référents de zone Ouest est abrogé. 

 

 

 

Préfecture de la zone de défense et de sécurité Ouest  - R24-2016-11-08-003 - Arrêté n°16- 187 du 08 novembre 2016
portant nomination de conseillers techniques, de référents et de commandant des systèmes d’information et de communication de zone 10



 

 

 

 

Art. 6. - Le préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de région et de 
département de la zone de défense et de sécurité Ouest. 
 

Fait à Rennes, le 08  novembre 2016 
Le Préfet de la région Bretagne, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,  
                                                          Préfet d’Ille-et-Vilaine, 

                                                             Signé : Christophe MIRMAND 
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